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Auvergne-Rhône-Alpes

Avis conforme délibéré le 26 mars 2026

Avis n° 2026-ARA-AC-4197-N11944

Avis conforme de la mission régionale d’autorité
environnementale sur la modification n°1b du plan local

d'urbanisme (PLU) de la commune de Saillans (26)



Avis conforme rendu en application du deuxième alinéa de l’article R.104-33 du
code de l’urbanisme

La mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Auvergne-Rhône-Alpes de l’Inspection générale
de  l’environnement  et  du  développement  durable  (Igedd),  qui  en  a  délibéré  le  26  mars  2026 sous  la
coordination de Jean-Pierre Lestoille, en application de sa décision du 17 décembre 2024 portant exercice
de la délégation prévue à l’article 18 du décret du 20 août 2022 portant création et organisation de l’Igedd
modifié par l’article 5 du décret n° 2023-504 du 22 juin 2023, Jean-Pierre Lestoille attestant qu’aucun intérêt
particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes n’est  de nature à mettre en cause son
impartialité dans l’avis à donner sur le projet qui fait l’objet du présent avis conforme.

Vu la directive n°2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation
des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son annexe II ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment son article R.104-33 deuxième alinéa ;

Vu  le  décret  n°2022-1025  du  20  juillet  2022  substituant  la  dénomination  « Inspection  générale  de
l'environnement et du développement durable » à la dénomination « Conseil général de l'environnement et
du développement durable » ;

Vu le décret  n°2022-1165 du 20 août 2022 portant  création et  organisation de l'Inspection générale de
l’environnement et du développement durable modifié par le décret n° 2023-504 du 22 juin 2023 ;

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 30 août 2022 portant
approbation  du  règlement  intérieur  de  l’Inspection  générale  de  l’environnement  et  du  développement
durable ;

Vu  les  arrêtés  ministériels  portant  nomination  des  membres  des  missions  régionales  d’autorité
environnementale de l’Inspection générale de l’environnement et du développement durable (MRAe) en date
des 9 février 2023, 4 avril 2023, 19 juillet 2023, 22 février 2024, 6 juin 2024, 29 août 2024, 3 décembre 2024,
10 avril 2025, 7 juillet 2025, du 7 octobre 2025 et du 8 décembre 2025 ; 

Vu le  règlement  intérieur  de la  mission régionale  d’autorité environnementale (MRAe) Auvergne-Rhône-
Alpes (ARA) adopté le 13 octobre 2020, et notamment son article 6 ;

Vu la demande d’avis enregistrée sous le n°2026-ARA-AC-4197-N11944, présentée le 2 février 2026 par la
commune de Saillans (26), relative à la modification n°1b de son PLU ;

Vu la contribution de l’agence régionale de santé (ARS) en date du 12 février 2026 ; 

Considérant que la commune de Saillans (26) compte 1 492 habitants1 sur une superficie de 15,83 km²,
qu’elle fait partie de la communauté de communes du Crestois et du Pays de Saillans, qu’elle est couverte

1 Données Insee 2023
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par le schéma de cohérence territoriale (Scot) de la Vallée de la Drôme Aval2 et qu’elle est concernée par la
loi Montagne3 ; 

Considérant que le projet de modification n°1b du PLU4 a pour objet :

• l’évolution du règlement écrit5 de la zone UI (zone urbaine dédiée aux activités économiques) pour :

◦ permettre,  sous  conditions,  l’aménagement  d’un  logement  nécessaire  ou  lié  aux  activités
autorisées ;

◦ permettre des couleurs de façades similaires entre les extensions,  annexes et constructions
existantes ;

• la  suppression  d’un  linéaire  commercial  protégé6 au  sein  duquel  le  règlement  écrit  interdit  le
changement de destination pour d’autres destinations que commerces et services ;

• la suppression de l’emplacement réservé (ER) n°57 ;

• la rectification d’erreurs matérielles du règlement écrit et du règlement graphique ;

Considérant que le territoire communal est concerné par :

• un risque d’inondation8 ;

• le périmètre de protection d’un monument historique (Église de Saint-Géraud9) ;

• plusieurs zones de présomption et de prescriptions archéologiques ; 

• plusieurs zones humides identifiées10, trois Znieff11 de type I12 et une Znieff de type II13 ;

Considérant que le projet d’évolution du PLU n’a pas pour objet ou pour effet d’ouvrir de nouveaux espaces
à l’urbanisation et n’est pas susceptible d’impact significatif sur l’imperméabilisation des sols, les milieux
naturels et  la biodiversité, les besoins en eau et assainissement, ni sur le paysage et le patrimoine du
territoire concerné ;

2 Le Scot de la Vallée de la Drôme Aval a été approuvé le 18 décembre 2024.

3 La loi Montagne (loi n° 85-30 du 9 janvier 1985) concerne plus de 5 000 communes en France. Il s’agit de la loi rela-
tive au développement et à la protection de la montagne. Les articles L.122-2 et suivants et R.122-1 et suivants du
code de l’urbanisme s’appliquent notamment le principe d’urbanisation en continuité défini à l’article L.122-5.

4 Le PLU de Saillans a été approuvé le 6 mars 2020.

5 « Les constructions à usage d’habitation sont interdites en zone UI à l’exception des logements nécessaires au be-
soin de gardiennage et aux personnes dont la présence permanente est directement liée aux activités autorisées
dans la zone ; que le logement soit intégré au volume du bâtiment principal d’activité ; que la surface de plancher du
logement ne dépasse pas 25 % de la superficie totale du bâtiment principal d’activité et sans excéder 45 m². »

6 Ce linéaire est protégé au titre des articles L.151-16 et R.151-37 du code de l’urbanisme. Il correspond au cabinet
médical existant à l’époque qui a été délocalisé au sein de la maison de santé.

7 L’ER n°5 concerne un terrain de 2 800 m² situé en zone Ne et réservé pour « l’accueil de grandes manifestations et
des jardins partagés ». La parcelle ayant été acquise par la commune, l’ER peut être supprimé.

8 Le risque naturel d’inondation est cartographiée sur le plan de zonage 4.2 du PLU.

9 L’église de Saint-Géraud a été classée par arrêté préfectoral le 8 octobre 1919 et son périmètre de protection l’a été
le 28 avril 2020.

10 Deux zones humides sont liées à la rivière Drôme et deux autres à des ruisseaux affluents (Galaure et Galaveyron). 

11 Les Znieff (zones naturelles d’intérêt écologique, faunistique et floristique) sont un inventaire scientifique qui localise
et décrit les secteurs du territoire national particulièrement intéressants sur le plan écologique, faunistique et/ou flo-
ristique. Les Znieff de type II désignent un ensemble naturel étendu dont les équilibres généraux doivent être préser-
vés ; elles peuvent inclure des Znieff de type I, abritant des espèces animales ou végétales patrimoniales (dont cer-
taines espèces protégées) bien identifiées.

12 « Lit de la Drôme à Balcons » ; « Combe du ruisseau d’Aiguebelle au Grand Barry » et « Détroit de Sallans »

13 « Drôme et ses principaux affluents »
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Concluant qu’au vu de l’ensemble des informations fournies par la personne publique responsable, des

éléments  évoqués  ci-avant  et  des  connaissances  disponibles  à  la  date  du présent  avis,  le  projet  de

modification n°1b du  PLU de la commune de  Saillans (26)  n’est pas susceptible d’avoir des incidences

notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du

27 juin 2001 susvisée ; 

Rend l’avis qui suit :

La modification n°1b du PLU de la commune de Saillans (26) n’est pas susceptible d’avoir des incidences
notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du
27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement ; elle
ne requiert pas la réalisation d’une évaluation environnementale.

Conformément aux articles R.104-33, R.104-36 et R.104-37 du code de l’urbanisme, au vu du présent avis,
il revient à la personne publique responsable du projet de modification n°1b du PLU de prendre la décision à
ce sujet et d’en assurer la publication.

Le présent avis sera joint au dossier d’enquête publique ou de mise à disposition du public.

L’avis est mis en ligne sur le site internet de l’autorité environnementale.

Pour la mission régionale d’autorité
environnementale Auvergne-Rhône-
Alpes et par délégation, son membre

Jean-Pierre Lestoille
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1 
Le document d’urbanisme  

de la commune 

Le document d’urbanisme en vigueur : 

La commune de SAILLANS dispose d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU) approuvé le 06 mars 2020.  

 

La collectivité compétente en matière de PLU : 

La commune de SAILLANS a conservé la compétence « Plan Local d’Urbanisme ». 

 

La procédure de modification mise en œuvre : 

Une procédure de modification de ce PLU avait été engagée en 2023, qui n’a pas été menée à son terme. Cette 
première procédure a donc été annulée et une nouvelle procédure de modification engagée à l’initiative de 
Monsieur le Maire. 

Cette nouvelle procédure de modification du PLU a pour objet quelques modifications du règlement écrit et 
graphique pour adapter le PLU aux évolutions du contexte ou à des besoins identifiés et pour rectifier des erreurs 
matérielles : 

o Correction de plusieurs erreurs matérielles sur le règlement écrit et le règlement graphique, 

o Suppression de l’un des linéaires commerciaux protégés, 

o Suppression d’un emplacement réservé, 

o Adaptation du règlement de la zone Ui, 

o Adaptation de quelques dispositions du règlement concernant la qualité urbaine et architecturale, 
afin d’en faciliter l’application. 

En application des articles L.153-31 et L.153-36 du code de l’urbanisme, s’agissant d’un projet de modification du 
règlement qui : 

- ne change pas les orientations du PADD, 

- ne réduit pas d’espace boisé classé, ni de zone agricole ou naturelle, 

- ne réduit aucune protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages 
ou des milieux naturels, et n’induit pas de grave risque de nuisance, 

il relève donc d’une procédure de modification du PLU. 

Autre procédure en cours : 

Un jugement du Tribunal administratif de GRENOBLE du 20/05/2025 a prononcé une injonction de procéder à 
l’abrogation partielle du PLU en tant qu’il identifie : 

- comme éléments de paysage à protéger au titre de l’article L. 151‑19 du code de l’urbanisme l’ouest de la 
parcelle B 454 et la totalité de la parcelle B 453, 

- l’emplacement réservé n° 10. 

Suite à cette injonction, le Conseil municipal de Saillans a délibéré en date du 31 juillet 2025 pour engager cette 
procédure d’abrogation partielle, qui nécessitera une enquête publique : une enquête publique unique sera donc 
organisée pour cette abrogation partielle et pour la présente modification du PLU. 
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2 
Modifications du règlement  

écrit et graphique 
 

2.1 Rectification d’erreurs matérielles 

Après  quelques années de mise en œuvre du PLU, plusieurs erreurs matérielles ont été relevées qu’il est proposé 
de rectifier à l’occasion de la présente procédure de modification. 

2.1.1 Erreurs matérielles concernant le règlement écrit : 

- Les en-têtes de page du règlement écrit mentionnant la commune de « La Rivière » seront remplacées par des 
entêtées mentionnant « Saillans ». Les en-têtes à rectifier concernent les zones UE, UT et UI ; 

- Le 1er  alinéa des « Dispositions particulières » du  4.2- Implantation des constructions par rapport aux limites 
séparatives du règlement de la zone A, doit être modifié car il concerne l’implantation des piscines vis-à-vis des 
limites d’emprises publiques, qui sont traitées au paragraphe 4.1 précédent. Il sera donc remplacé par un alinéa 
fixant l’implantation des piscines par rapport aux limites séparatives à 2 m, comme c’est déjà le cas dans les zones 
UA, UB et AUa du PLU. 

- Le 2ème alinéa des « Dispositions particulières » du  4.2- Implantation des constructions par rapport aux 
limites séparatives du règlement de la zone N, doit être supprimé car il concerne l’implantation des constructions 
publiques ou d’intérêt collectif vis-à-vis des limites d’emprises publiques, qui sont traitées au paragraphe 4.1 
précédent. 

- Dans l’article 8-–Desserte par les voies publiques et privées du règlement des zones A et N, figure un tableau 
indiquant les marges de recul vis-à-vis des routes départementales : ce tableau est à déplacer à l’article 4.1-
Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques.  

2.1.2 Erreurs matérielles concernant le règlement graphique : 

Plusieurs éléments figurant en légende dans les documents graphiques et détaillés dans le rapport de présentation, 
n’apparaissent pas sur les documents graphiques du règlement.  

Sont concernés : 

 Les 3 bâtiments susceptibles de changer de destination et le bâtiment susceptible d’être 
restauré :  

Ces bâtiments et leur localisation sont présentés en pages 304 à 307 du rapport de présentation et la légende des 
documents graphiques les mentionne : 

 
 

 

Le règlement écrit de la zone agricole prend bien en compte ces bâtiments puisqu’il autorise le changement de 
destination des bâtiments repérés au titre de l’article L151-11 du code de l’urbanisme et la restauration du bâtiment 
repéré au titre de l’article L.111-23 du même code.  
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Extrait de la page 304 du rapport de présentation 
montrant la localisation du bâtiment susceptible 
d’être restauré et des bâtiments susceptibles de 
changer de destination :  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cependant, les symboles correspondant à ces bâtiments n’apparaissent pas sur le règlement graphique imprimé 
ou au format PDF, ce qui relève donc manifestement d’une erreur matérielle.  

 
 Les symboles représentant le bâtiment susceptible d’être restauré et les 3 bâtiments pouvant changer de 
destination seront donc ajoutés sur le règlement graphique, afin de rectifier cette erreur matérielle. 
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 Certains éléments de paysage protégés :  

Le rapport de présentation du PLU (p.297) indique : 

Des éléments paysagers et végétaux ont été repérés au règlement graphique au titre de l’article L151-19. Il s’agit 

d’éléments qui participent à l’attrait paysager de la commune, apportent une qualité paysagère et écologique et 

surtout forgent son identité notamment en centre bourg.  

Ainsi le document graphique repère : 

- Des arbres isolés remarquables situés au cœur des espaces agricoles ou en lisière, mais aussi au niveau des 

abords des cabanons de vignes et dans les secteurs urbains denses. 

- Des secteurs de parcs, cours et jardins de centre bourg. 

- Les alignements de Platanes emblématiques de l’Avenue Coupois. 

Ces éléments de paysage et végétaux sont tous listés avec leur référence cadastrale en page 300 du rapport de 
présentation et un plan localisant ces différents éléments figure également  en page 297 du rapport (ci-dessous) : 

 

Si les secteurs de parcs, cours et jardins, ainsi que les alignements de platanes à protéger, sont bien reportés sur 
le règlement graphique, en revanche aucun des arbres isolés à protéger n’apparaît sur le règlement 
graphique. Il s’agit certainement d’une erreur d’affichage au moment de l’impression, car la légende du règlement 
graphique les mentionne et en outre ces arbres protégés figurent bien sur la cartographie interactive visible sur le 
Géoportail de l’urbanisme. 
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Mise en évidence de cette erreur matérielle pour les secteurs au nord-ouest du centre ancien : 

Extrait de la cartographie figurant dans le rapport de présentation (p 297) montrant les arbres isolés à protéger 
(losanges vert) : 

 

 
Extrait du règlement graphique du PLU sur lequel aucun arbre protégé n’apparaît bien que la légende les 
mentionne 

 



P.L.U. SAILLANS - MODIFICATION  NOTICE EXPLICATIVE 

JAN 2026  7 

Il peut être précisé que le règlement écrit prend bien en compte ces arbres puisque : 

- les prescriptions qui s’appliquent aux « arbres » protégés au titre de l’article L151-19 du code de l’urbanisme 
sont présentes dans le règlement des zones concernées  

- la liste de tous les éléments de paysage protégés, y compris les arbres, avec leur référence cadastrale est 
présentée en pages 164 à 165 du règlement.  

 Les symboles représentant les arbres isolés à protéger seront donc ajoutés sur le règlement graphique du PLU, 
afin de rectifier cette erreur matérielle. 

 

 Certains éléments de patrimoine protégés :  

Le rapport de présentation du PLU (p.298) indique : 

Différents éléments remarquables ou d’intérêt participent à l’identité et à l’histoire du territoire et notamment 

ses éléments de patrimoine. Ainsi, de nombreuses bâtisses d’intérêt paysager et patrimonial ont été repérées et 

classées au titre de l’article L151-19 du code de l’urbanisme. Il s’agit de : 

- un bâtiment patrimonial remarquable : l’église qui est classée monument historique 

- de bâtiments patrimoniaux d’intérêt : fermes traditionnelles, bâtiments de caractère, etc. 

- des cabanons de vignes 

En complément, l’ensemble du secteur patrimonial de cœur de bourg a été identifié au titre de l’article L151-19, 

comme un ensemble à mettre en valeur. Il mérite une protection spécifique en effet, de par sa qualité. 

Enfin, les murs et les éléments de petit patrimoine (croix, fontaines, bassins, etc.) ont aussi été identifiés comme 

faisant partie du patrimoine communal. Ils sont identifiés au règlement graphique comme des éléments à 

protéger. 

 

Ces éléments à protéger sont tous listés avec leur référence cadastrale en page 300 du rapport de présentation et 
un plan les localisant figure également en page 298 du rapport (ci-dessous) : 
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La plupart de ces éléments de patrimoine à protéger sont bien reportés, en revanche aucun des « éléments de 
petit patrimoine à protéger » n’apparaît sur le règlement graphique, bien qu’ils soient mentionnés dans la 

légende.  

Ces « éléments de petit patrimoine », tous situés dans le centre ancien, sont représentés par des cercles violets 
sur cette cartographie dans le rapport de présentation. 

Sur l’extrait du règlement graphique concernant le centre ancien (ci-dessous), aucun de ces éléments n’apparaît : 

 

 

Il peut être précisé que le règlement écrit prend bien en compte ces éléments de petit patrimoine puisque : 

- les prescriptions qui s’appliquent à ces éléments protégés au titre de l’article L151-19 du code de l’urbanisme 
sont bien présentes au titre VII du règlement ;  

- la liste de tous les éléments de patrimoine protégés, y compris de petit patrimoine, avec leur référence 
cadastrale est présentée en page 165 du règlement.  

 

 Les symboles représentant les petits éléments de patrimoine à protéger seront donc ajoutés sur le règlement 
graphique du PLU, afin de rectifier cette erreur matérielle. 
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2.2 Evolutions du règlement écrit 

2.2.1 Evolution du règlement de la zone UI 

Il est proposé de modifier le règlement de la zone UI, zone urbaine réservée aux activités économiques, afin d’y 
permettre l’aménagement d’un logement nécessaire ou lié aux activités autorisées. 
 
La zone UI correspond à deux secteurs déjà occupés par des entreprises ou activités : un secteur de petite taille 
quartier Les Chapelains et un secteur situé entre la RD 93 et la voie ferrée. 
 
Il s’agit de répondre ainsi à des besoins spécifiques, tout en encadrant strictement ces possibilités, afin de 
conserver la vocation économique de cette zone. Il est donc proposé d’autoriser en zone UI, les aménagements 
destinés au logement à condition : 
     - que le logement soit nécessaire au besoin de gardiennage ou aux personnes dont la présence permanente 
est directement liée aux activités autorisées dans la zone, 
    - que le logement soit intégré au volume du bâtiment principal d’activité, 
   - que la surface de plancher affectée au logement ne dépasse pas 25% de la superficie totale du bâtiment 
principal d’activité et sans excéder 45 m². 

 

2.2.2 Evolution du titre V du règlement concernant l’aspect des façades et des 
ouvertures 

Il est proposé d’adapter quelques dispositions du règlement écrit afin d’en faciliter l’application, pour que les 
couleurs des extensions ou des annexes puissent être similaires à celles de la construction existante, 
même si celles-ci ne répondent pas aux prescriptions du PLU en vigueur 
 
Dans le chapitre concernant la « Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagères » figurant 
dans le titre V : « Dispositions communes applicables à toutes les zones », il est en effet imposé : 
 
5. Façades 

- Les couleurs de l'ensemble des éléments qui composent le bâtiment devront s'harmoniser. 

- Les couleurs de façades, y compris celles des bardages, ne seront pas dans des teintes lumineuses, vives ou 

blanches. Elles seront dans des teintes terres et pierre. Elles devront être choisies de manière à assurer une 

intégration harmonieuse de la construction dans son voisinage. 

 

6. Ouvertures, menuiseries et huisseries (volets, fenêtres, etc.) 

- Les ouvertures en façades doivent faire l’objet d’une composition d’ensemble (superposition des ouvertures, 

formats d’ouvertures similaires, etc.). Les linteaux seront alignés, les baies seront superposées. 

- Le blanc pur et le blanc cassé sont interdits. Les couleurs vives ou fluo sont interdites. Y compris pour les portes 

de garage, les volets et les menuiseries. 

 
Il est proposé que : 
- dans le cas de constructions existantes non conformes aux prescriptions concernant les couleurs de façade ou 
de menuiserie, les extension et annexes de ces constructions puissent adopter des couleurs similaires à celles de 
la construction existante. 
 - l’alinéa concernant la composition d’ensemble des ouvertures en façade soit, d’une part, adapté afin de préciser 
la notion de superposition, et d’autre part assoupli, afin de ne pas imposer de formats d’ouverture strictement 
similaires. 
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2.3 Evolutions du règlement graphique : 

2.3.1 Suppression de l’un des linéaires commerciaux à protéger   

Le règlement graphique identifie les linéaires commerciaux à protéger au titre des articles L151-16 et R151-37 du 
code de l’urbanisme et le règlement écrit interdit le changement de destination pour d’autres destinations que de 
commerces et services le long de ces linéaires. 
 
Un linéaire correspondant au cabinet médical existant à l’époque avait été identifié à l’angle de la rue des Remparts 
et de la rue Docteur Illaire. Le cabinet médical étant aujourd’hui remplacé par la maison de santé, il est proposé de 
supprimer l’interdiction du changement de destination du bâtiment concerné et donc de supprimer le linéaire 
correspondant sur le plan de zonage. 
 
Extrait du plan de zonage actuel : 

 

 
  

Linéaire de commerce 

à supprimer 
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2.3.2 Suppression de l’emplacement réservé n°5   

Ce terrain de 2800 m² classé en secteur Ne et situé à proximité de la Drôme à l’entrée Ouest du bourg, est réservé 
pour « l’accueil de grandes manifestations et des jardins partagés ».  
 
Il concerne la parcelle B 475 qui a été acquise par la commune. L’emplacement réservé peut donc être supprimé. 
 
                              
Extrait du plan de zonage actuel : 

 
 

  

Emplacement réservé 

à supprimer 
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2.4 Modification des pièces du PLU 

2.4.1 Modification du règlement écrit : 

Nota : le texte ajouté figure en caractères rouges et le texte supprimé figure en caractères bleus barrés 
 

Modification du règlement de la zone UI : 

[…] 
 
Destination des constructions, usages des sols et nature d’activités 

Dispositions générales concernant les constructions dans la zone : 

Les destinations 
 

Les sous-destinations Constructions 
interdites 

Constructions 
autorisées 

Constructions soumises à des 
conditions particulières 

Habitation Logement x  x 
Hébergement x   

Commerce et 
activités de 
service 

Artisanat et commerce de 
détail 

x   

Restauration x   

Commerce de gros x   

Activités de services où 
s’effectue l’accueil d’une 
clientèle 

x   

Hébergement hôtelier et 
touristique 

x   

Cinéma x   

Equipements 
d’intérêt collectif 
et services publics 

Locaux et bureaux 
accueillant du public des 
administrations publiques et 
assimilés 

x   

Locaux techniques et 
industriels des 
administrations publiques ou 
et assimilés 

 x  

Établissements 
d’enseignement, de santé et 
d’action sociale 

x   

Salles d’art et de spectacles x   

Équipements sportifs x   

Autres équipements recevant 
du public 

x   

Exploitations 
agricoles et 
forestières 

Exploitation agricole x   

Exploitation forestière x   

Autres activités 
des secteurs 
secondaires et 
tertiaires 

Industrie  x  
Entrepôt  x  
Bureau  x  
Centre de congrès et 
d’exposition 

x   
 

Article 1 - Occupations et utilisations du sol interdites 

Les constructions interdites sont celles mentionnées comme telles dans le tableau ci-dessus. 

De plus, dans la zone UI sont interdits  

- Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation ; les installations classées 

pour la protection de l’environnement soumises à déclaration si elles sont incompatibles avec la vocation de la zone 

(nuisances sonores, olfactives, circulation induite...). 

- L’aménagement de terrains de camping ou de caravaning. 
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- Le stationnement des caravanes, les garages collectifs de caravanes et les résidences mobiles de loisirs, les 

habitations légères de loisirs, pour une durée supérieure à trois mois. 

- Les dépôts en plein air de déchets. 

- L'ouverture ou l'exploitation de carrière. 

- Les constructions à destination de : 

  - l’habitation, à l’exception de celles admises à l’article 2 ci-après 

  - l’exploitation forestière et agricole 

  - les commerces et activités de service 

- Les constructions des sous-destinations : 
  - locaux et bureaux accueillant du public 
  - établissements d’enseignements, de santé et d’action sociale 
  - salles d’art et de spectacles 
  - équipements sportifs 

  - autres équipements recevant du public 

- Les constructions de la sous-destination «centres de congrès et d’exposition ». 

Risques naturels : Pour rappel, des secteurs sont soumis à des risques naturels, se reporter au TITRE V. 

Pour rappel : Les orientations d’aménagement et de programmation thématiques 1 et 2  s’appliquent à cette zone. 
 

Article 2 - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 

Les constructions soumises à des conditions particulières sont celles mentionnées comme telles dans le tableau ci-dessus. 

 

Dans les zones UI, sont autorisés sous conditions 

- Les aménagements destinés au logement à condition : 

     - que le logement soit nécessaire au besoin de gardiennage ou aux personnes dont la présence permanente est 

directement liée aux activités autorisées dans la zone, 

    - que le logement soit intégré au volume du bâtiment principal d’activité, 

   - que la surface de plancher affectée au logement ne dépasse pas 25% de la superficie totale du bâtiment principal 

d’activité et sans excéder 45 m². 

- Les affouillements et exhaussements de sol sont admis s'ils sont liés à des constructions et installations autorisées dans la 

zone, ou s’ils ont pour vocation de lutter contre un risque naturel présent dans la zone sous réserve de ne pas aggraver les 

risques et de ne pas en provoquer de nouveaux, ou s’ils sont liés à des équipements d’infrastructure ou de superstructure 

autorisés dans la zone. 

- Les dépôts de matériaux divers s’ils sont liés aux activités existantes et sont contenus dans un espace clos et couvert. 

- Les dépôts de fioul, gaz et bois s’ils sont nécessaires au fonctionnement des chaufferies liées à des constructions. 
 
[…] 
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Modification du TITRE V : DISPOSITIONS COMMUNES APPLICABLES A TOUTES LES ZONES : 

[…] 
 
Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
[…] 
5. Façades  
- Les couleurs de l'ensemble des éléments qui composent le bâtiment devront s'harmoniser. 
- Les couleurs de façades, y compris celles des bardages, ne seront pas dans des teintes lumineuses, vives ou blanches. 
Elles seront dans des teintes terres et pierre. Elles devront être choisies de manière à assurer une intégration harmonieuse 
de la construction dans son voisinage.  
Les couleurs de façades de l’extension ou de l’annexe à une construction existante pourront être identiques à celles de la 
construction existante, même si celles-ci ne respectent pas les dispositions précédentes.  
- L’aspect de surface des enduits sera « uniforme » avec un état de surface fin permettant de prolonger l'esthétique 
traditionnelle et favorisant une meilleure durabilité de l’enduit. 
- Les éléments faussement rustiques (crépis grossiers, angles d’about, fausses pierres apparentes, faux linteaux en bois, 
placages) sont interdits. 
- Tous les matériaux destinés à être enduits doivent l’être. 
- En cas de bardage, seul le bardage bois est autorisé, sa pose sera verticale (meilleure durabilité et en référence au bâti 
traditionnel). Les poses mixtes (plusieurs orientations) sont interdites. L’aspect sera celui du bois naturel (non lasuré) et sera 
choisi pour sa pérennité en extérieur. 
- Les madriers et rondins sont interdits en façade. 
- Les extensions pourront être vitrées, toiture et façades. 
- Les balcons et leurs garde-corps ne pourront pas être vitrés. 
[…] 
 
6. Ouvertures, menuiseries et huisseries (volets, fenêtres, etc.) 
- Les ouvertures en façades doivent faire l’objet d’une composition d’ensemble : (superposition des Les ouvertures seront 
alignées verticalement, les formats d’ouvertures seront de préférence similaires, etc.). Les linteaux seront alignés, les baies 
seront superposées. 
- Le blanc pur et le blanc cassé sont interdits. Les couleurs vives ou fluo sont interdites. Y compris pour les portes de garage, 
les volets et les menuiseries. Les couleurs des menuiseries et huisseries d’une extension ou d’une annexe à une construction 
existante pourront être identiques à celles de la construction existante, même si celles-ci ne respectent pas les dispositions 
précédentes.  
- Les menuiseries en bois seront de préférence peintes (meilleure durabilité). Les volets battants seront peints (teintes en 
harmonie avec la palette des teintes traditionnellement utilisées dans le centre ancien). 
- Les huisseries et les menuiseries devront être traitées de manière uniforme sur l’ensemble du bâtiment (aspect, teinte, type, 
etc.). 
- Les volets seront de préférence battants ou coulissants. Les volets en écharpe en Z sont interdits. 
- En cas de volets roulants, l’ensemble des éléments les composant (volets, caisson, rails, etc.) doivent être uniformes (aspect, 
couleur, etc.). Les caissons doivent être intégrés et non visibles depuis l’extérieur. 
- S’il y a plusieurs ouvertures sur un même pan de toit, elles seront de préférence alignées horizontalement. 
[…] 
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2.4.2 Modification du règlement graphique : 

> Le plan de zonage est modifié pour faire apparaître les éléments qui ont été oubliés sur le règlement graphique 
du PLU : 

- le bâtiment susceptible d’être restauré (partie nord-ouest du zonage),  
- les bâtiments susceptibles de changer de destination, 
- les arbres isolés à protéger, 
- les éléments de petit patrimoine à protéger. 

 
> Le plan de zonage est modifié pour : 

- supprimer le linéaire de commerce protégé à l’angle des rues des Remparts et du Docteur Illaire. 
- supprimer l’emplacement réservé n°5.
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Extrait zonage partie centrale - PLU actuel : 
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Extrait zonage partie centrale - PLU modifié : 
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Extrait zonage partie nord-ouest - PLU actuel : Extrait zonage partie nord-ouest - PLU modifié : 
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INCIDENCES DE LA MODIFICATION  
SUR L’ENVIRONNEMENT 

7.1 Sur la consommation foncière 

 Adaptations du règlement écrit : aucune incidence.  Ces adaptations n’entraînent aucun changement des 
possibilités de construction dans les différentes zones. 

 Suppression de l’emplacement réservé n°5 (situé en secteur Ne) : aucune incidence. Cet emplacement qui 
était réservé pour l’accueil de grandes manifestations et la création de jardins partagés a été acquis par la 
commune qui l’affecte à l’usage prévu. 

 Suppression d’un des linéaires commerciaux à protéger (situé en zone UA) : aucune incidence. 

 

Le projet de modification n’aura donc aucune incidence sur la consommation foncière. 

7.2 Sur l’agriculture 

 Adaptations du règlement écrit : aucune incidence.  Ces adaptations concernent uniquement la zone UI d’une 
part et l’aspect extérieur des constructions d’autre part. 

 Suppression de l’emplacement réservé n°5 (situé en secteur Ne) : aucune incidence, cette modification ne 
concerne pas de zone agricole. 

 Suppression d’un des linéaires commerciaux à protéger (situé en zone UA) : aucune incidence. 

 

Le projet de modification n’aura donc pas d’incidence  sur l’agriculture. 

7.3 Sur les milieux naturels 

 Adaptations du règlement écrit : aucune incidence.  Ces adaptations concernent uniquement la possibilité 
d’aménager un logement dans le bâtiment d’activité en zone UI d’une part et l’aspect extérieur des constructions 
d’autre part. 

 Suppression de l’emplacement réservé n°5 (situé en secteur Ne) : aucune incidence. Cet emplacement qui 
était réservé pour l’accueil de grandes manifestations et la création de jardins partagés a été acquis par la 
commune qui l’affecte à l’usage prévu. Le règlement du secteur Ne n’est pas modifié. 

 Suppression d’un des linéaires commerciaux à protéger (situé en zone UA) : aucune incidence. 

 

Le projet de modification n’est donc pas susceptible d’entraîner d’incidence notable sur les milieux 
naturels. 
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7.4 Sur les eaux superficielles et souterraines 

 Adaptations du règlement écrit : aucune incidence.  Ces adaptations n’induisent aucune possibilité 
d’urbanisation supplémentaire. 

 Suppression de l’emplacement réservé n°5 (situé en secteur Ne) : aucune incidence. Cet emplacement qui 
était réservé pour l’accueil de grandes manifestations et la création de jardins partagés a été acquis par la 
commune qui l’affecte à l’usage prévu. Le règlement du secteur Ne n’est pas modifié. 

 Suppression d’un des linéaires commerciaux à protéger (situé en zone UA) : aucune incidence. 

 

Le projet de modification n’aura donc pas d’incidence notable sur les eaux superficielles et souterraines. 

7.5 Sur l’urbanisme, les déplacements, les risques et 
nuisances 

 Adaptations du règlement écrit : incidence neutre.  L’adaptation du règlement de la zone UI qui permettra 
d’aménager un logement nécessaire ou lié à l’activité dans le bâtiment d’activité est strictement encadré et n’est 
pas de nature à entraîner des incidences sur ces thèmes. Les adaptations concernant l’aspect extérieur des 
constructions n’ont pas d’incidence. 

 Suppression de l’emplacement réservé n°5 (situé en secteur Ne) : aucune incidence. Cet emplacement qui 
était réservé pour l’accueil de grandes manifestations et la création de jardins partagés a été acquis par la 
commune qui l’affecte à l’usage prévu. Le règlement du secteur Ne n’est pas modifié. 

 Suppression d’un des linéaires commerciaux à protéger (situé en zone UA) : incidence très faible. Le 
commerce concerné était une activité médicale qui a été délocalisée dans la nouvelle maison de santé. Cette 
suppression permettra éventuellement le changement de destination de ce local pour l’habitat. 

 

Le projet de modification aura donc plutôt une incidence très faible sur l’urbanisme, les déplacements, les 
risques et nuisances. 

7.6 Sur le patrimoine paysager et bâti 

 Adaptations du règlement écrit : incidence très faible.  Les adaptations mineures visant à permettre que les 
couleurs des extensions et annexes à des constructions existantes puissent être similaires à celle de la construction 
existante, même si elles ne répondent pas aux prescriptions du PLU en vigueur, n’auront en effet qu’une incidence 
très faible. L’adaptation du règlement de la zone UI est sans incidence sur ce thème. 

 Suppression de l’emplacement réservé n°5 (situé en secteur Ne) : aucune incidence. Cet emplacement qui 
était réservé pour l’accueil de grandes manifestations et la création de jardins partagés a été acquis par la 
commune qui l’affecte à l’usage prévu. Le règlement du secteur Ne n’est pas modifié. 

 Suppression d’un des linéaires commerciaux à protéger (situé en zone UA) : aucune incidence. 

 

Le projet de modification aura donc une incidence très faible sur le patrimoine paysager et bâti. 
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7.7 Sur l’air, le climat et l’énergie 

Les points concernés par la modification ne sont pas de nature à entraîner de modification sur l’air, le climat et 
l’énergie par rapport au PLU actuel ; 

Le projet de modification n’est donc pas de nature à entraîner des incidences sur l’air, le climat et l’énergie. 
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4 
LES PIECES MODIFIEES 

 

8.1 Pièces écrites modifiées 

1. Rapport de présentation : un complément au rapport de présentation sera intégré au dossier de PLU, 
constitué de la présente notice. 

2. Orientations d’aménagement et de programmation : elles ne sont pas modifiées par la présente 
procédure. 

2. Règlement écrit : le règlement est modifié et sera donc à substituer au règlement actuel. Il constitue la 
pièce n°2 du présent dossier de modification. 

 

 

8.2 Pièces graphiques modifiées 

Les pièces graphiques modifiées composent le volet n°3 du présent dossier de modification. 
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Modification 1 :  

 

 

 

Modification n°1b 

2. Règlement modifié 
Pages modifiées 
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Dispositions générales concernant les constructions dans la zone : 

Les 
destinations 
 

Les sous-destinations Constructions 
interdites 

Constructions 
autorisées 

Constructions soumises à 
des conditions particulières 

Habitation Logement x  x 

Hébergement x   

Commerce et 

activités de 

service 

Artisanat et commerce de 
détail 

x   

Restauration x   

Commerce de gros x   

Activités de services où 
s’effectue l’accueil d’une 
clientèle 

x   

Hébergement hôtelier et 
touristique 

x   

Cinéma x   

Equipements 

d’intérêt 

collectif et 

services publics 

Locaux et bureaux 
accueillant du public des 
administrations publiques 
et assimilés 

x   

Locaux techniques et 
industriels des 
administrations publiques 
ou et assimilés 

 x  

Établissements 
d’enseignement, de santé 
et d’action sociale 

x   

Salles d’art et de 
spectacles 

x   

Équipements sportifs x   

Autres équipements 
recevant du public 

x   

Exploitations 

agricoles et 

forestières 

Exploitation agricole x   

Exploitation forestière x   

Autres activités 

des secteurs 

secondaires et 

tertiaires 

Industrie  x  

Entrepôt  x  

Bureau  x  

Centre de congrès et 
d’exposition 

x   

 

Destination des constructions, usages des sols et nature d’activités 
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Article 1 - Occupations et utilisations du sol interdites 

Les constructions interdites sont celles mentionnées comme telles dans le tableau ci-dessus. 
 
De plus, dans la zone UI sont interdits  

- Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation ; les 
installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration si elles sont 
incompatibles avec la vocation de la zone (nuisances sonores, olfactives, circulation induite...). 
- L’aménagement de terrains de camping ou de caravaning. 
- Le stationnement des caravanes, les garages collectifs de caravanes et les résidences mobiles 
de loisirs, les habitations légères de loisirs, pour une durée supérieure à trois mois. 
- Les dépôts en plein air de déchets. 
- L'ouverture ou l'exploitation de carrière. 
- Les constructions à destination de : 
  - l’habitation, à l’exception de celles admises à l’article 2 ci-après 
  - l’exploitation forestière et agricole 
  - les commerces et activités de service 
- Les constructions des sous-destinations : 

  - locaux et bureaux accueillant du public 
  - établissements d’enseignements, de santé et d’action sociale 
  - salles d’art et de spectacles 
  - équipements sportifs 

  - autres équipements recevant du public 
- Les constructions de la sous-destination «centres de congrès et d’exposition ». 
 

Risques naturels : 

Pour rappel, des secteurs sont soumis à des risques naturels, se reporter au TITRE V. 

Pour rappel :  

Les orientations d’aménagement et de programmation thématiques 1 et 2  s’appliquent à cette zone. 
 

Article 2 - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 

 
Les constructions soumises à des conditions particulières sont celles mentionnées comme telles dans 
le tableau ci-dessus. 
 
Dans les zones UI, sont autorisés sous conditions 

- Les aménagements destinés au logement à condition : 
     - que le logement soit nécessaire au besoin de gardiennage et aux personnes dont la 
présence permanente est directement liée aux activités autorisées dans la zone, 
    - que le logement soit intégré au volume du bâtiment principal d’activité, 
   - que la surface de plancher affectée au logement ne dépasse pas 25% de la superficie totale 
du bâtiment principal d’activité et sans excéder 45 m². 
- Les affouillements et exhaussements de sol sont admis s'ils sont liés à des constructions et 
installations autorisées dans la zone, ou s’ils ont pour vocation de lutter contre un risque naturel 
présent dans la zone sous réserve de ne pas aggraver les risques et de ne pas en provoquer de 
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des espèces qui y vivent sont autorisées. 
 

Article 3–Mixité fonctionnelle et sociale 

Non réglementé. 
 
 

 

Article 4–Volumétries et implantations des constructions 

 

Les règles d’implantation s’appliquent aux constructions. 

Ces règles ne s’appliquent pas aux ouvrages en sous-sol, ni aux rampes d’accès. 

 

Article 4.1– Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

 
Les saillies, les balcons et dépassées de toiture ne sont pas pris en compte dans le recul minimal des 
constructions par rapport aux voies et emprises publiques, au-delà de 4,5 m de hauteur, dans la limite 
de 1 m de dépassement en plan horizontal. 
 
Les portails s’implanteront à l’alignement sur l’emprise publique ou la voirie, sauf pour des questions 
de sécurité. 
 
Les règles de recul ne s’appliquent pas aux CINASPIC (constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif). 
 
 
Dans les zones A  
 
Les constructions s’implanteront à 3 m minimum de la limite des voies, emprises publiques et voies 
privées.  
Sauf pour les routes départementales, les marges de recul et les plateformes sont les suivantes :  

 

Caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et paysagères 
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Dispositions particulières : 

- Les piscines doivent être implantées à une distance minimale de 3 m de la limite de la voie ou 
de l’emprise publique. 
 

- Pour  l’extension  des  constructions  existantes  qui  seraient  non  conformes  aux 
dispositions  du   présent règlement,  une  implantation  différente  peut  être  autorisée  à 
condition  de  ne  pas  aggraver  la  non-conformité à la règle ou que les travaux soient sans 
effet sur ces dispositions. 
 

- Dans tous les cas, pourront être implantées en limite d’emprise publique les constructions 
publiques ou d’intérêt collectif. 

 

4.2 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

 
Les constructions s’implanteront en limite séparative ou à 2 m minimum de la limite séparative.  
 
Les saillies, les balcons et dépassées de toiture ne sont pas pris en compte dans le recul minimal des 
constructions par rapport aux limites séparatives, dans la limite de 1 m de dépassement en plan 
horizontal. 
 

Dispositions particulières : 

- Les piscines doivent être implantées à une distance minimale de 2 m des limites 
séparatives.Les piscines doivent être implantées à une distance minimale de 3 m de la limite 
de la voie ou de l’emprise publique. 
 

- Pour  l’extension  des  constructions  existantes  qui  seraient  non  conformes  aux 
dispositions du présent règlement,  une  implantation  différente  peut  être  autorisée à 
condition  de  ne  pas  aggraver  la  non-conformité à la règle ou que les travaux soient sans 
effet sur ces dispositions. 
 

- Dans tous les cas, pourront être implantées en limite d’emprise publique les constructions 
publiques ou d’intérêt collectif. 

 

4.3 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur un même terrain 

 
Les saillies, les balcons et dépassées de toiture ne sont pas pris en compte dans la limite de 1 m de 
dépassement en plan horizontal. 
 
Une distance d'au moins 6 m peut être imposée entre deux bâtiments non contigus, notamment pour 
des raisons de salubrité ou d’urbanisme. Cette règle ne s'applique pas aux annexes. 
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surface de plancher créée est prise en compte pour calculer les obligations de réalisation 
d’aires de stationnement pour les véhicules et les cycles.  

- Il n’est fait obligation de réaliser les places de stationnement que pour le surcroît de logements 
ou de surface de plancher créés. 

 
Disposition particulière lorsqu’il n’est pas possible de réaliser les places de stationnement : 

- En cas d'impossibilité de réaliser les places de stationnement nécessaires sur le terrain 
d'assiette des constructions, elles peuvent être réalisées sur un terrain distinct, mais associé au 
projet et distant de 300 mètres au maximum. 
 
 

 

Article 8 –Desserte par les voies publiques et privées 

 

- Les caractéristiques des accès doivent être définies en fonction de l’importance et de la 
destination des constructions et installations à réaliser, notamment en ce qui concerne la 
sécurité, la commodité de la circulation et l’approche des moyens de lutte contre l’incendie. 

o Le nombre d’accès doit être limité au strict nécessaire et mutualisé avec les accès 
environnants si possible. 

o Les accès doivent être localisés et configurés en tenant compte des éléments suivants :  

 la topographie et la morphologie des lieux dans lesquels s’insère l’opération. 
L'accès au niveau de la route devra être le plus plat possible ; 

 la nature des voies sur lesquelles les accès sont susceptibles d’être aménagés 
afin de préserver la sécurité des personnes (visibilité, vitesse des véhicules, 
intensité du trafic) ; 

 les conditions permettant l’entrée et la sortie des véhicules sur le terrain sans 
manœuvre sur la voie de desserte. 

- Lorsque le terrain peut être desservi par plusieurs voies, le projet doit privilégier la (les) 
solution(s) qui présente(nt) la moindre gêne pour la circulation générale et permet(tent) un 
accès aisé aux véhicules de secours et de services. 

 
- Les voies publiques ou privées, destinées à accéder aux constructions, doivent avoir des 

caractéristiques techniques adaptées aux usages qu'elles supportent, aux opérations qu'elles 
doivent desservir et notamment à l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. En outre, les 
voiries doivent être dimensionnées en tenant compte des flux automobiles et piétons, des 
besoins en stationnement. 
 

- Concernant les routes départementales, les marges de recul et les plateformes sont les 
suivantes :  

Équipements et réseaux 
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Article 9 –Desserte par les réseaux 

 

Eau potable 
Toute construction à usage d'habitation ou d'activités nécessitant un branchement d’eau potable, doit 
être raccordée au réseau public d'eau potable, suivant le règlement applicable à la commune.  
En cas d’impossibilité avérée de raccordement au réseau public, l’alimentation en eau potable peut 
être réalisée par une ressource privée sous réserve de sa conformité vis-à-vis de la réglementation en 
vigueur.  
Toutefois, pour les bâtiments techniques agricoles qui nécessitent un raccordement, une alimentation 
par puits, captage de source ou forage est autorisée, sous réserve de déclaration dûment enregistrée 
en mairie. 
 
 Assainissement 
Se reporter aux documents contenus dans les annexes qui déterminent les périmètres 
d'assainissement collectifs et individuels et les modalités de raccordement. 
 

Eaux usées : 

Toute construction à usage d'habitation ou d'activités doit être raccordée au réseau public 
d'assainissement si le terrain d’implantation est desservi. Se référer au zonage d’assainissement joint 
en annexe au PLU. 
A défaut de réseau public un dispositif d'assainissement individuel autonome est autorisé. Il doit être 
conforme à la législation en vigueur est obligatoire, sous réserve de l’obtention des autorisations 
nécessaires auprès du Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC). 
 
Pour rappel, les dispositions applicables au territoire communal sont celles du règlement 
d’assainissement en vigueur. Toute construction doit respecter le règlement qui définit les conditions 
d’usage du réseau public. 
 
 
Eaux usées non domestiques : 

- Un système séparatif est demandé systématiquement. 
- Quand le système est de type séparatif, seules les eaux usées seront rejetées dans le réseau 

d'eaux usées. 
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Les règles d’implantation s’appliquent aux constructions. 

Ces règles ne s’appliquent pas aux ouvrages en sous-sol, ni aux rampes d’accès. 

 

Article 4.1– Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

 
Zone N, Ne, Nec et Nl 
Les constructions s’implanteront à 3 m minimum de la limite des voies, emprises publiques et voies 
privées.  
Sauf pour les routes départementales, les marges de recul et les plateformes sont les suivantes :  

 
 
Toutes zones N 
Les portails s’implanteront à l’alignement sur l’emprise publique ou la voirie, sauf pour des questions 
de sécurité déterminées par la collectivité compétente. 
 
Les saillies, les balcons et dépassées de toiture ne sont pas pris en compte dans le recul minimal des 
constructions par rapport aux voies et emprises publiques, au-delà de 4,5 m de hauteur, dans la limite 
de 1 m de dépassement en plan horizontal. 
 

Dispositions particulières : 

 
- Pour  l’extension  des  constructions  existantes  qui  seraient  non  conformes  aux 

dispositions  du   présent règlement,  une  implantation  différente  peut  être  autorisée  à 
condition  de  ne  pas  aggraver  la  non-conformité à la règle ou que les travaux soient sans 
effet sur ces dispositions. 
 

- Les règles de recul ne s’appliquent pas aux CINASPIC (constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif). 

 

4.2 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

 
Les constructions s’implanteront en limite séparative ou à 2 m minimum de la limite séparative. 
 
Les saillies, les balcons et dépassées de toiture ne sont pas pris en compte dans le recul minimal des 
constructions par rapport aux limites séparatives, dans la limite de 1 m de dépassement en plan 
horizontal 
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Dispositions particulières : 

- Pour  l’extension  des  constructions  existantes  qui  seraient  non  conformes  aux 
dispositions  du   présent règlement,  une  implantation  différente  peut  être  autorisée à  
condition  de  ne  pas  aggraver  la  non-conformité à la règle ou que les travaux soient sans 
effet sur ces dispositions 
 

- Dans tous les cas, pourront être implantées en limite d’emprise publique les constructions 
publiques ou d’intérêt collectif. 

 

4.3 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur un même terrain 

 
Les saillies, les balcons et dépassées de toiture ne sont pas pris en compte dans la limite de 1 m de 
dépassement en plan horizontal. 
 
Une distance d'au moins 6 m peut être imposée entre deux bâtiments non contigus, notamment pour 
des raisons de salubrité ou d’urbanisme. Cette règle ne s'applique pas aux annexes. 
 

4.4 –Emprise au sol des constructions 

Zone N 
Le coefficient d’emprise au sol n’est pas réglementé. 
 
Zone Ne 
L’emprise au sol des constructions sera de 60 m² maximum pour les constructions de bureaux et de  
60 m² maximum pour les constructions d’hébergement touristique et  60 m² maximum pour les 
constructions liées aux sous-destinations « équipements sportifs » et « locaux et bureaux accueillant 
du public ». 
 
Zone Nec 
Le coefficient d’emprise au sol n’est pas réglementé. 
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Dispositions particulières : 
 
Dispositions particulières liées aux travaux sur les constructions existantes : 

En cas de travaux sur les constructions existantes : 
- Lors de travaux de transformation d’un bâtiment ou de changement de destination, seule la 

surface de plancher créée est prise en compte pour calculer les obligations de réalisation 
d’aires de stationnement pour les véhicules et les cycles.  

- Il n’est fait obligation de réaliser les places de stationnement que pour le surcroît de logements 
ou de surface de plancher créés. 

 
Disposition particulière lorsqu’il n’est pas possible de réaliser les places de stationnement : 

- En cas d'impossibilité de réaliser les places de stationnement nécessaires sur le terrain 
d'assiette des constructions, elles peuvent être réalisées sur un terrain distinct, mais associé au 
projet et distant de 300 mètres au maximum. 
 

 

Article 8 –Desserte par les voies publiques et privées 

 

- Les caractéristiques des accès doivent être définies en fonction de l’importance et de la 
destination des constructions et installations à réaliser, notamment en ce qui concerne la 
sécurité, la commodité de la circulation et l’approche des moyens de lutte contre l’incendie. 

o Le nombre d’accès doit être limité au strict nécessaire et mutualisé avec les accès 
environnants si possible. 

o Les accès doivent être localisés et configurés en tenant compte des éléments suivants :  

 la topographie et la morphologie des lieux dans lesquels s’insère l’opération. 
L'accès au niveau de la route devra être le plus plat possible ; 

 la nature des voies sur lesquelles les accès sont susceptibles d’être aménagés 
afin de préserver la sécurité des personnes (visibilité, vitesse des véhicules, 
intensité du trafic) ; 

 les conditions permettant l’entrée et la sortie des véhicules sur le terrain sans 
manœuvre sur la voie de desserte. 

- Lorsque le terrain peut être desservi par plusieurs voies, le projet doit privilégier la (les) 
solution(s) qui présente(nt) la moindre gêne pour la circulation générale et permet(tent) un 
accès aisé aux véhicules de secours et de services. 

- Les voies publiques ou privées, destinées à accéder aux constructions, doivent avoir des 
caractéristiques techniques adaptées aux usages qu'elles supportent, aux opérations qu'elles 
doivent desservir et notamment à l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. En outre, les 
voiries doivent être dimensionnées en tenant compte des flux automobiles et piétons, des 
besoins en stationnement.  

Équipements et réseaux 
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- Concernant les routes départementales, les marges de recul et les plateformes sont les 
suivantes :  

 
 

Article 9 –Desserte par les réseaux 

 

Eau potable 
Toute construction à usage d'habitation ou d'activités nécessitant un branchement d’eau potable, doit 
être raccordée au réseau public d'eau potable, suivant le règlement applicable à la commune.  
En cas d’impossibilité avérée de raccordement au réseau public, l’alimentation en eau potable peut 
être réalisée par une ressource privée sous réserve de sa conformité vis-à-vis de la réglementation en 
vigueur.  
Toutefois, pour les bâtiments techniques agricoles ou forestiers qui nécessitent un raccordement, une 
alimentation par puits, captage de source ou forage est autorisée, sous réserve de déclaration dûment 
enregistrée en Mairie. 
 
 Assainissement 
Se reporter aux documents contenus dans les annexes qui déterminent les périmètres 
d'assainissement collectifs et individuels et les modalités de raccordement. 
Toute construction dont la destination implique qu’elle soit raccordée au réseau public 
d’assainissement collectif doit y être raccordée. 
 

Eaux usées : 

Toute construction à usage d'habitation ou d'activités doit être raccordée au réseau public 
d'assainissement si le terrain d’implantation est desservi. Se référer au zonage d’assainissement joint 
en annexe au PLU. 
A défaut de réseau public un dispositif d'assainissement individuel autonome est autorisé. Il doit être 
conforme à la législation en vigueur est obligatoire, sous réserve de l’obtention des autorisations 
nécessaires auprès du Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC). 
 
Pour rappel, les dispositions applicables au territoire communal sont celles du règlement 
d’assainissement en vigueur. Toute construction doit respecter le règlement qui définit les conditions 
d’usage du réseau public. 
 
 
Eaux usées non domestiques : 

- Un système séparatif est demandé systématiquement. 
- Quand le système est de type séparatif, seules les eaux usées seront rejetées dans le réseau 

d'eaux usées. 
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